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l’ouverture de la COP27, le 6 novem-
bre dernier, le secrétaire général de 
l’ONU, António Guterres, a lancé un 
avertissement très sévère aux quel-
que 100 chefs d’État et de gouverne-
ment réunis en Égypte. « C’est soit 
un pacte de solidarité climatique, 
soit un pacte de suicide collectif », 
leur a-t-il lancé.

Selon le rapport du Groupe  d’ex-
perts intergouvernemental sur l’évo-
lution du climat (GIEC) publié en 
février dernier, la température 
moyenne sur la planète s’est déjà 
réchauffée de 1,09 par rapport à l’ère 
préindustrielle. « L’objectif de gar-
der le réchauffement climatique sous 
1,5 semble difficilement accessible 
sans un coup de barre important », 
reconnaît Léa Ilardo, analyste de po-
litiques climatiques à la Fondation 
David Suzuki.

Les États devront réduire de moi-
tié leurs émissions de gaz à effet de 
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serre (GES) d’ici 2030 et devenir 
carboneutres d’ici 2050 — comme ils 
s’y sont engagés en 2015 à Paris — 
pour conserver une chance d’attein-
dre cette cible. Or, les émissions de 
GES dans le monde ne cessent 
d’augmenter. Les conséquences des 
changements climatiques décrites 
par le GIEC (multiplication des 
catastrophes naturelles, nouvelles 
maladies, pénuries d’eau, insécurité 
alimentaire, etc.) donnent froid dans 
le dos. Pourtant, progresser vers une 
diminution majeure des émissions 
de GES semble encore très ardu.

« Cette crise montre la grande 
puissance des lobbies de l’industrie 
pétrolière et gazière, qui ralentissent 
le virage vers les énergies renouvelables, 
estime Léa Ilardo. Nous affrontons 
aussi une certaine inertie institu-
tionnelle. Les décisions politiques se 
prennent lentement et des reculs res-
tent toujours possibles. » D’autant 
que les intérêts souvent très diver-
gents des États compliquent l’avène-
ment d’ententes internationales très 
ambitieuses.
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La lutte contre les changements cli-
matiques se heurterait aussi à une 
vision trop étroitement économique 
de l’état de santé d’un pays ou 
d’une population. En mars 2020, au 
début de la pandémie, des leaders 
économiques, syndicaux, sociaux et 

environnementaux du Québec se 
sont associés au sein du collectif 
G15+ pour travailler à rendre notre 
économie et notre société plus soli-
daires, plus prospères et plus vertes.

Un de leurs projets phares consiste à 
déterminer des indicateurs économi-
ques, sociaux et environnementaux 
qui offrent un portrait plus juste du 
degré de bien-être au Québec que le 
produit intérieur brut (PIB). « L’ap-
proche collective de cette démarche 
permet de trouver des indicateurs 
intéressants, mais surtout partagés 
par des spécialistes qui viennent de 
milieux très différents », explique 
Daniel Charron, vice-président, en-
gagement sociétal et affaires publi-
ques à Fondaction.
23*4�/�56�7�8�9 ���������
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de son bébé, mais si quelqu’un me-
nace sa progéniture, alors elle lève 
ses pattes, elle montre ses griffes. El-
le est prête à mettre sa vie en danger 
s’il le faut. Je pense que beaucoup de 
mères en sont là. La situation est 
vraiment alarmante et demande une 
vision, de la volonté politique, de 
l’audace et, surtout, des actions con-
crètes ! Ce qu’on entend de tous les 
politiciens, c’est qu’ils ne peuvent 
pas aller plus vite que la société. 
Moi, j’ai l’impression que la popula-
tion est prête et que les entreprises 
sont prêtes à aller beaucoup plus loin 
que nos élus en ce moment. […]

������� 	�
���
��������� �� J’ai 
trouvé que l’ambiance de la marche 
était très belle, mais elle était sobre. 
Il y avait quelque chose de très émo-
tif, de très terre à terre. Ce qui m’a le 
plus marquée, c’est la présence des 
enfants, mais aussi celle de nombreux 
jeunes adultes. Ils ont eu pleinement 
leur place dans la marche Du pain et 
des forêts. Les nouvelles générations, 
je les trouve très lucides. Ils et elles 
veulent s’engager pour des causes, 

mais il leur faut des lieux pour s’ex-
primer. Ce qu’on a voulu faire, c’est 
réveiller l’engagement citoyen. On se 
rend compte que cet éveil se fait sou-
vent au moment de devenir mère ou 
de devenir père. Ça bouscule ta ligne 
de vie et les actions que tu souhaites 
mener. Ce genre de marche permet 
de nous reconnecter au contexte, de 
prendre notre place et d’agir concrè-
tement, quitte à déranger.

����������������:�Sur le contexte ac-
tuel, je dirais que l’on vit dans un rè-
gne de médiocrité absolue face aux 
questions climatiques. Le gouverne-
ment du Québec n’est pas totalement 
aux abonnés absents. Mais, à côté de 
ce qui devrait être fait, de ce que les 
changements climatiques exigent com-
me mesures et comme leadership, c’est 
médiocre et inquiétant. Pour la marche 
Du pain et des forêts, je savais qu’on 
était là pour des raisons sérieuses et 
nous étions sobres, mais il y avait aussi 
tellement d’amour, de douceur et de 
beauté. Moi, je n’ai rien vécu de funes-
te. Je dirais plutôt que c’était magique. 
J’avais l’impression de retrouver l’at-

mosphère de 1995. On était des fem-
mes, peut-être moins en colère que ce 
que vous exprimez aujourd’hui. On 
pensait que tout était possible. On 
n’avait pas non plus affronté la ques-
tion du climat. On ressentait un véri-
table bonheur d’être ensemble. Et ça, 
je l’ai vécu le 8 mai dernier. Ce qui 
m’a frappée, en tant que « vieille fé-
ministe », c’est vraiment le fait que les 
enfants étaient au centre de la mar-
che. […] Comme grand-mère, j’adore 
ça. Ça donne un sens différent à la 
lutte et ça ne vous enlève rien en tant 
que féministes.

��������������	�����

��� Je pense 
que c’est un changement qui va dans 
le bon sens. On embarque nos enfants 
avec nous parce que la maternité de-
vient le moteur d’une colère amoureu-
se. J’entends ce questionnement un 
peu partout : la révolte est-elle conci-
liable avec la maternité ? La question, 
c’est : puis-je allaiter mon enfant d’un 
bord et brandir mon poing ou mon 
finger de l’autre ? Et la réponse, c’est : 
oui ! Cette maternité-là donne de la 
puissance à la revendication. Je pense 

qu’avec le mouvement Ma place au 
travail, c’est ça la revendication. Les 
filles font des études et ne peuvent 
pas travailler parce qu’elles doivent 
rester à la maison pour garder leurs 
enfants, alors qu’une place en garderie 
leur était promise. Avec Mères au 
front, c’est pareil. On nous renvoie à 
notre rôle de parents, mais c’est sou-
vent les mères qui doivent en faire da-
vantage. On est censées faire tous les 
fameux petits gestes qui sont censés 
sauver le monde et puis rassurer nos 
enfants. Mais on ne peut pas porter 
seules tous ces immenses défis sur 
nos épaules.

À propos des autrices :
Anaïs Barbeau-Lavalette, cinéaste, 
autrice et coinstigatrice de Mères
au front
Françoise David, militante féministe
Myriam Lapointe-Gagnon, maman, 
doctorante en psychologie et fondatrice 
du mouvement Ma place au travail
Laure Waridel, écosociologue Ph. D., 
autrice, chroniqueuse, cofondatrice 
d’Équiterre et coinstigatrice de Mères 
au front
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	����� 4������� �� C’est intéressant 
d’avoir retenu cette dualité entre 
l’élément funeste et serein. Le mou-
vement Mères au front est vraiment 
dans le yin et le yang. On est à la 
fois dans l’amour bienveillant et pro-
tecteur de nos enfants, mais aussi 
dans la colère face à des décisions 
dont les conséquences menacent 
l’avenir de nos enfants. Une image 
qui revient souvent des Mères au 
front, c’est celle de l’ours. La maman 
ours est super douce, elle prend soin 
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génère aussi des métaux toxiques 
(notamment de l’arsenic) qui sont li-
bérés dans l’air que respire la popu-
lation. Les ménages qui habitent à 
proximité de la fonderie vivent dans 
le quartier le plus défavorisé de la 
ville et n’ont donc pas les moyens de 
se relocaliser. Ils subissent des taux 
d’exposition d’arsenic 33 fois plus 
élevés que la norme gouvernementa-
le. C’est sans compter sur le fait que 
hormis son impact sur la santé hu-
maine, la fonderie Horne contamine 
aussi les lacs, les plantes et les ani-
maux sur des dizaines de kilomètres, 
à tel point que des espèces ont dis-
paru et que l’on décourage la popu-
lation de consommer les produits de 
la chasse et de la pêche issus d’une 
zone située dans un rayon de 50 ki-
lomètres autour de l’usine.

5�����
�������!������ ��
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Face à la triple crise que traverse le 
Québec, il est primordial de consi-
dérer les interrelations entre les 
trois sphères qui créent des boucles 
de rétroaction et peuvent accentuer 
les conséquences sur les autres 
sphères en cas d’actions gouverne-
mentales. L’enjeu est donc ici de 
trouver des solutions et de nouveaux 
concepts pour tenter de mieux con-
cilier économie, gestion des inégali-
tés et environnement. C’est ainsi 
que, depuis quelques années, on 
parle de « développement durable » 
ou de « transition verte ».

Ces concepts font appel à des ou-
tils de transition « douce », tel que 
l’écofiscalité par exemple, qui met-
tent de l’avant des investissements 
importants dans des technologies 
innovatrices et permettent de conti-
nuer de tirer des bénéfices économi-
ques des ressources naturelles tout 
en tentant de minimiser les domma-
ges à celles-ci. […]

Cependant, à la lumière de la dé-
térioration aiguë du climat, ce n’est 
pas d’une transition « douce » dont 
nous avons besoin, mais bien d’une 
véritable « transformation ». Toutes 
les initiatives équitables, écologiques 
et rentables doivent être mobilisées, 
mais, malheureusement, ces outils 
ne transforment pas la structure in-
trinsèque de notre économie basée 
sur la croissance à court terme. Avec 
l’exigence impérative du GIEC de 
plafonner les émissions de CO2 en 
2025, les solutions que nous devons 
envisager se doivent d’être plus inci-
sives et plus concrètes.

À propos des auteurs :
François Delorme, enseignant
au Département de sciences 
économiques de l’Université
de Sherbrooke
Clarisse Thomas, économiste junior 
à François Delorme Consultation 
inc. et étudiante à la maîtrise
en gestion de l’environnement
à l’Université de Sherbrooke
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pacts environnementaux, et ce, en 
leur assignant une valeur monétaire 
dans les modèles économiques qui 
visent à promouvoir la croissance.

Cependant, une des lacunes ma-
jeures de ces mesures est qu’elles ne 
prennent pas en compte les inégali-
tés économiques et sociales qu’elles 
engendrent. En effet, les change-
ments climatiques ont des impacts 
inégaux sur la population. Ce sont 
majoritairement les ménages à faible 
revenu et les populations vulnérables 
qui subissent le plus les bouleverse-
ments climatiques et qui n’ont pas la 
capacité financière de s’adapter à 
ceux-ci. […]

Pour pérenniser nos systèmes 
sociaux, il est impératif d’inclure 

les changements climatiques com-
me facteur de risque afin d’éviter 
une vraie fracture sociale au sein 
de la population. Le paradigme de 
croissance doit donc non seule-
ment tenir compte des inégalités 
engendrées par une répartition in-
égale de cette croissance, mais 
également prendre en compte les 
injustices environnementales.

On voit donc très bien la synergie 
qui s’établit entre économie, envi-
ronnement et gestion des inégalités. 
On ne peut plus désormais faire fi, 
par exemple, du fait qu’une activité 
économique comme celle de la fon-
derie Horne, de la compagnie Glen-
core, à Rouyn-Noranda, stimule la 
croissance mais, par le fait même, 
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l est impératif de modifier 
la structure même de no-
tre société et, pour cela, le 
rapport du GIEC de 2022 

nous offre plusieurs pistes de solu-
tions pour une feuille de route éco-
logique responsable. Une première 
salve de recommandations porte sur 
l’utilisation et la gestion de l’éner-
gie : remplacer les énergies fossiles 
par des énergies propres, limiter le 
dioxyde de carbone et les émissions 
de méthane.

Le GIEC recommande également 
des changements structurels plus 
poussés afin de limiter la consomma-
tion énergétique de l’ensemble de la 
population. De l’isolation des bâti-
ments aux transports durables, en pas-
sant par la modification des régimes 
alimentaires qui délaissent les pro-
duits carnés et favorisent le végétaris-
me, le groupe d’experts mise sur une 
stratégie de changement par la de-
mande (soit les acteurs économiques), 
soutenue par des lignes directrices 
gouvernementales. Ces dernières de-
vraient être implantées sans tarder, 
nous dit l’organisation onusienne, 
pour influencer et conditionner les dé-
cisions de toutes et tous.

Le gouvernement du Québec n’est 
pas en reste et dispose de tous les 
outils nécessaires pour intégrer ces 
politiques publiques de lutte contre 
le réchauffement climatique dans ses 
décisions économiques.

Les réponses gouvernementales 
traditionnelles à la problématique 
environnementale sont souvent des 
mesures économiques qui font appel 
à la sensibilisation, à la taxation et à 
la réglementation. Ces outils servent 
principalement à atténuer les im-
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Les initiatives de justice climati-
que abordent explicitement ces 
questions de distribution multidi-
mensionnelle dans le cadre de 
l’adaptation aux changements clima-
tiques. Cependant, les stratégies 
d’adaptation peuvent aggraver les 
inégalités sociales, notamment entre 
les sexes, à moins que des efforts 
explicites ne soient déployés pour 
modifier ces dynamiques de pouvoir 
inégales, notamment en créant des 
espaces pour favoriser une prise de 
décision inclusive. Le recours aux 
savoirs autochtones peut contribuer 
à surmonter les défis combinés des 
changements climatiques et de la 
conservation de la biodiversité et 
peut contribuer à défendre le droit 
des individus de vivre une vie épa-
nouie. Qui plus est, l’apport des peu-
ples autochtones aux réflexions et 
aux solutions relatives à la crise so-
cioclimatique est fondamental. La 
pétition auprès de la Commission in-
teraméricaine des droits de l’homme 
(CIDH) pour demander la réparation 
des violations des droits humains ré-
sultant des impacts des changements 
climatiques, déposée par Sheila 
Watt-Cloutier en 2005, a établi le 
lien critique entre les changements 
climatiques, les droits humains et le 
bien-être. En 2010, la Conférence 
mondiale des peuples sur le change-
ment climatique et les droits de la 
Terre-Mère soulignait la nécessité de 
respecter la souveraineté autochtone 
et leur droit au libre consentement, 
préalable au droit d’être informé, 
comme éléments centraux de la lutte 
contre l’urgence climatique. Né en 
novembre 2012 sous le leadership de 
trois femmes autochtones et d’une 
femme allochtone, le mouvement 
Idle No More conteste la loi omni-
bus C-45 du gouvernement canadien 
qui porterait atteinte aux droits à la 
consultation, affaiblirait la protec-
tion des rivières et aurait érodé le 
processus d’évaluation environne-
mentale auquel le gouvernement 
doit normalement se soumettre pour 
le développement du territoire. Le 
mouvement, qui résonne jusqu’à 
l’international, a contribué à galva-
niser la communauté autochtone au-
tour des réflexions sur la stabilité 
écologique comme condition de la 
stabilité sociale et sur le rôle des 
peuples autochtones dans la concep-
tion, la gestion et la surveillance des 
initiatives relatives à la conservation 
et à la transition climatique.

À propos des autrices :
Ioana Radu et Suzy Basile, 
professeures à l’École d’études 
autochtones de l’Université du 
Québec en Abitibi-Témiscamingue 
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"��#	������$�����%�Les impacts des 
changements climatiques vont se fai-
re ressentir différemment selon les 
populations, mais aussi selon les ré-
gions. On sait que le réchauffement 
est beaucoup plus intense au nord, 
donc dans des régions comme le 
Nunavik. Au-delà de la fonte des 
glaciers et de la libération d’espaces 
autrement pris dans les glaces, on 
constate actuellement la fonte du 
pergélisol sur lequel les maisons sur 
pilotis sont bâties. La fonte des gla-
ciers entraîne aussi une augmentation 
du niveau de la mer et un réchauffe-
ment de l’eau. Cela va avoir un effet 
sur l’ensemble des territoires qui sont 
proches de la mer. Je pense évidem-
ment à la Gaspésie et aux Îles-de-la-
Madeleine en particulier, mais cela 
touchera toutes les côtes maritimes. 
On assiste déjà à des phénomènes 
d’érosion côtière importante. Dans la 
forêt boréale, les feux sont de plus en 
plus intenses et fréquents. Ça menace 
évidemment les communautés au-
tochtones, comme les Cris ou les In-
nus qui vivent dans ces régions. Voilà 
autant d’éléments que l’on doit pren-
dre en compte en tant que directions 
régionales de santé publique pour 
nous préparer, repenser nos infras-
tructures et nous adapter.

&����� '	�����
� % Il est vrai qu’à 
travers notre mission, nous nous inté-
ressons particulièrement aux person-
nes qui sont plus vulnérables face aux 
changements climatiques. Spécifique-
ment, cela concerne les personnes 
vieillissantes, mais aussi les personnes 
qui se retrouvent dans des situations 
socio-économiques difficiles. C’est le 
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es savoirs autochtones peuvent in-
fluencer la manière dont les risques 
liés aux changements climatiques 
sont compris et vécus, ils permettent 
d’élaborer des solutions fondées sur 
des expériences locales et ils favori-
sent le développement de systèmes 
de gouvernance qui répondent aux 
attentes et aux priorités de leurs 
communautés. D’ailleurs, le rapport 
du Groupe d’experts intergouverne-
mental sur l’évolution du climat 
(GIEC) de l’Organisation des Na-
tions unies souligne le potentiel des 
savoirs autochtones pour transfor-
mer le processus d’évaluation des 
preuves scientifiques, techniques et 
socio-économiques, ainsi que pour 
révéler de « nouvelles découvertes 
qui peuvent être encore inconnues 
du monde scientifique, mais qui 
sont connues des communautés de-
puis des millénaires ». À cet effet, 
plusieurs organisations autochtones 
à travers le monde doivent réguliè-
rement faire des mises en garde 
contre l’usurpation des savoirs au-
tochtones par la science occidentale 
au détriment de l’autodétermination 
des peuples autochtones en matière 
de changement climatique. Un con-
texte dans lequel la concrétisation 
des efforts de réconciliation avec ces 
derniers s’avère difficile, voire im-
possible.

Bien que les peuples autochtones 
aient assumé le rôle de gardiens 
depuis des millénaires, comme en 
témoigne le fait que 80 % de la 
biodiversité mondiale se trouve en 
territoires traditionnels autochto-
nes, ils sont particulièrement vul-
nérables aux effets néfastes des 
changements climatiques. Or, les 
dynamiques inégales de pouvoir, 
qui sont inhérentes au colonialisme 
et au néo-extractivisme, ont long-
temps dévalué les systèmes de sa-
voirs et de pratiques autochtones. 
Elles ont écarté la participation au-
tochtone de la prise de décisions 
les concernant (celle des femmes, 
notamment, par l’imposition de po-
litiques les excluant, par exemple 
au Canada) et ont criminalisé les 
mouvements de lutte pour l’autodé-
termination. À cet effet, des mili-
tantes et militants autochtones et 
des groupes de défense des droits 
autochtones et environnementaux 
ont été mis sous étroite surveillance 
et ont vu leurs manifestations clas-
sifiées comme des menaces et des 
« troubles civils » par le gouverne-
ment canadien de Stephen Harper, 
au nom de la sécurité nationale.
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cas, par exemple, lorsqu’il y a des épi-
sodes de chaleurs extrêmes, car les 
îlots de chaleur se retrouvent dans les 
quartiers les plus défavorisés. Et puis, 
il y a de plus en plus de phénomènes 
climatiques extrêmes qui ont et au-
ront des conséquences aiguës sur la 
santé et d’autres enjeux, comme l’ac-
cès à l’alimentation, en raison des 
perturbations annoncées sur le plan 
agricole. Le phénomène ne touche 
évidemment pas que le Québec, mais 
cela ne veut pas dire que nous ne de-
vons pas faire des efforts pour mieux 
nous adapter aux situations d’urgence 
et aux différentes menaces et réduire 
les risques sanitaires […].

)
� ��� '�	���� %� À Montréal, ma 
perspective d’intervention est urbaine 
et, dans ce contexte, l’exemple de la 
chaleur extrême est instructif. Com-
me le mentionne André, il y a des po-
pulations plus vulnérables qui, de par 
leur milieu de vie, leur logement, le 
type de travail qu’elles exercent, sont 
davantage exposées à cette chaleur. 
On le voit dans certains quartiers mi-
néralisés, dans certains appartements 
mal construits et mal isolés. Cela est 
également vrai quand on pense à la 
capacité d’adaptation des populations 
à faibles revenus. Leur accès à des 
parcs, à des logements plus grands et 
climatisés est souvent limité. On doit 
également s’interroger sur les mesu-
res d’adaptation mises en place pour 
ne pas accroître davantage les inéga-
lités existantes. Par exemple, le ver-
dissement des villes est primordial, 
mais il faut s’assurer que la création 
de quartiers verts ou de parcs ne con-
duise pas à gentrifier les quartiers et 
à déplacer les populations vulnérables 
vers des zones excentrées et mal des-
servies par les services.

À propos des auteurs :
Mylène Drouin, directrice régionale 
de santé publique de Montréal
Yv Bonnier Viger, directeur 
régional de santé publique de la 
Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine
André Dontigny, directeur régional 
de santé publique de la Capitale-
Nationale
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(ESG) dans les décisions d’investisse-
ment se heurte souvent au manque 
de données fiables ou comparables.

« Il y a un effort dans le monde 
de la finance pour établir des cadres 
de référence harmonisés qui permet-
tent de mieux tenir compte de l’im-
pact des critères ESG des entreprises 
et des produits financiers dans les 
décisions d’investissement, souligne 
Daniel Charron. Les indicateurs pro-
posés par le G15+ partagent un ob-
jectif semblable, soit de s’assurer 
que les décisions de politiques publi-
ques ne reposent pas seulement sur 
des critères économiques, comme le 
PIB ou la création d’emplois. »
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En 2021, le Canada a émis 563 538 
tonnes métriques de CO2, soit 1,5 % 
des émissions mondiales, selon une 
étude récente de la Commission eu-
ropéenne. Il s’agit d’une augmenta-
tion de 27 % par rapport à 1990, et 
d’une légère baisse de 2,5 % depuis 
2005. Nous restons dans les 15 pires 
pays en ce qui concerne les émis-
sions par personne.

Le plan canadien vise d’ici 2030 
une réduction de 40 % des émissions 
par rapport au niveau de 2005 et la 
carboneutralité d’ici 2050. « Le gou-
vernement fédéral émet toutefois des 
messages contradictoires, déplore Fran-
çois Delorme. On rehausse les cibles de 
réduction des émissions, mais on achè-
te un oléoduc et on donne le feu vert 
au projet pétrolier de Bay du Nord. »

Au Québec, le gouvernement sou-
haite diminuer ses émissions de 
37,5 % par rapport à 1990 d’ici 2030 
et la carboneutralité d’ici 2050. « Le 
plus récent plan pour une économie 
verte ne nous permettra d’atteindre 
que la moitié de cette cible, rappelle 
Léa Ilardo. Le gouvernement doit ra-
pidement accélérer la cadence. »

Parmi les points positifs, elle sou-
ligne l’adoption d’une loi en 2021 
qui met fin à la recherche et à la 
production d’hydrocarbures au Qué-
bec. Cela n’a toutefois pas empêché 
le projet d’usine de liquéfaction de 
gaz naturel de GNL Québec de re-
faire surface pendant la campagne 
électorale.

De son côté, François Delorme af-
fiche un optimisme prudent envers 
la création du Comité sur l’économie 
et la transition énergétique, présidé 
par le premier ministre, sur lequel on 
retrouve quatre ministres et la p.-d.g. 
d’Hydro-Québec. « Le gouverne-
ment québécois donne quelques si-
gnes qu’il prendra les changements 
climatiques plus au sérieux dans son 
second mandat, mais on devra juger 
l’arbre à ses fruits », avance-t-il.

Il s’inquiète toutefois de la lenteur 
du virage effectué par la plupart des 
gouvernements. « On ne peut pas 
procrastiner avec la crise des change-
ments climatiques ; la stratégie des 
petits pas ne suffira pas, affirme-t-il. 
Les gouvernements, qui sont respon-
sables du bien commun, doivent le 
comprendre et agir en conséquence. »
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Le collectif a pour l’instant réuni une 
cinquantaine d’indicateurs sociétaux, 
environnementaux et économiques 
pour le Québec, l’Ontario et le Cana-
da. On y retrouve des données sur les 
revenus, l’endettement, la productivi-
té, l’emploi, l’éducation, le logement, 
la sécurité alimentaire, l’environne-
ment, la santé, etc.

« L’exercice a fait surgir des angles 
morts, indique François Delorme, un 
économiste de l’Université de Sher-
brooke qui a copiloté le projet des In-
dicateurs. En effet, 18 indicateurs 
restent non documentés actuelle-
ment, c’est-à-dire que nous ne dispo-
sons pas pour eux de données assez 
robustes ou que ces données n’exis-
tent pas. »

C’est le cas par exemple des indi-
cateurs sur l’itinérance, l’économie 
sociale, la santé environnementale et 
la mobilité durable. C’est aussi un 
problème avec plusieurs indicateurs 
liés aux changements climatiques, 
comme le total des catastrophes natu-
relles, la capacité de séquestration du 
carbone et les mesures d’adaptation.

À ce titre, l’exercice des indicateurs 
ressemble à celui qui a lieu du côté 
de la finance durable, où la volonté 
d’intégrer des facteurs environne-
mentaux, sociaux et de gouvernance 
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